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Demande de dérogation à la « loi Littoral » pour les restaurants démontables
Question écrite n° 2328

Texte de la question

M. Pascal Markowsky alerte Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur les conséquences économiques, sociales et environnementales des dispositions du «
décret plages » de 2006, en application de la loi relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral, dite « Loi littoral », notamment dans les communes de Saint-Georges-de-Didonne et de Royan, situées
sur la Côte de Beauté. Depuis l'été 2024, la commune de Saint-Georges-de-Didonne applique strictement ces
dispositions, mettant fin à une tolérance historique qui permettait à des établissements construits en dur sur la
plage de demeurer en place toute l'année. Les exploitants concernés ont été contraints de détruire leurs
structures permanentes pour installer des bâtiments démontables, conformément aux exigences réglementaires.
Ces nouvelles structures doivent être démontées et stockées chaque année pendant quatre mois, impliquant
des coûts estimés entre 50 000 et 60 000 euros par saison, auxquels s'ajoutent les frais initiaux d'achat de
structures spécifiques et les loyers annuels élevés. Ces contraintes ont entraîné une forte pression économique
sur les exploitants, menaçant leur viabilité financière, notamment pour les petites entreprises locales. Elles
pèsent également sur l'attractivité touristique et économique des communes concernées, puisque ces structures
démontables, plus légères et souvent moins adaptées, ne peuvent pas garantir un service annuel. Cette
situation complique également la fidélisation des salariés, déjà difficile dans un contexte de forte saisonnalité du
tourisme. Par ailleurs, l'impact environnemental de ces mesures soulève des interrogations. Le démontage et le
remontage nécessitent l'utilisation de moyens lourds, tels que des semi-remorques et des grues, entraînant des
émissions de CO2 importantes. Ces opérations paraissent en contradiction avec les objectifs de transition
écologique et de sobriété énergétique promus par le Gouvernement. Face à ces difficultés, les communes et les
exploitants concernés demandent des ajustements. À Saint-Georges-de-Didonne, des responsables politiques
et économiques locaux souhaitent obtenir une dérogation permettant de maintenir les structures démontables en
place toute l'année. Ils soulignent que cette mesure, tout en respectant l'esprit de la « loi Littoral », permettrait de
limiter les coûts pour les exploitants, de réduire l'impact environnemental et de soutenir l'attractivité touristique et
économique du territoire. Ainsi, il lui demande si le Gouvernement envisage une révision des dispositions du «
décret plages » de 2006, afin d'autoriser, sous certaines conditions, le maintien à l'année des structures
démontables dans les zones concernées. Il souhaite également savoir quelles mesures le Gouvernement
entend prendre pour accompagner ces entreprises dans leur transition, tout en conciliant les impératifs de
préservation du littoral, de soutien à l'économie locale et de respect des engagements environnementaux.
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